Fiche 1: Les origines historiques des institutions juridictionnelles 



Les fondements de notre organisation judiciaire datent de la Revolution francaise et ont ete completes 
sous le Consulat et l'Empire. 

Sous l'Ancien Regime, la justice etait caracterisee par la diversite des juridictions, en raison de la nature de 
l'Ancien Droit. 

Chaque region et chaque corps de metiers etaient regis par un ensemble de regies particulieres. A cote des 
juridictions royales, il existait des juridictions seigneuriales et des juridictions canoniques. On trouvait egalement 
des tribunaux consulaires en matiere commerciale, tnbunaux d'amirautes en matiere maritime et meme certaine 
juridictions de nature administrative (la Cour des Aides en matieres fiscales, et la Chambre des comptes du 
Parlement a Paris. 

Au sommet de la hierarchic les Pariements qui dans chaque province jouaient le role de juridiction d'appel et 
enfin le Conseil des parties qui siegeait aux cotes du Roi. 

Cet enchevetrement engendrait de nombreux conflits de competence, les proces etaient tres longs par la 
multitude des recours. 

Ensuite il y avait des privileges de juridiction dont beneficiaient certaines categories de justiciables (la noblesse 
et le clerge), ce qui n'assurait pas l'egalite des citoyens devant la justice et enfin les charges qui obligeaient les 
plaideurs a payer leurs juges. 

Les revolutionnaires abolirent ainsi le 4 aotit 1789 les juridictions seigneuriales, les privileges de juridiction et la 
venalite des charges. lis mamtinrent les tribunaux a titre provisoire et quelques mois apres les Pariements ne 
reprenaient plus leurs fonctions. 

Une nouvelle organisation devait done etre institute et fut elaboree entre 1790 et 1810 et fut maintenue jusqu'en 
1958. 

Apres la Constitution de 1958 une renovation des institutions judicaires fut entreprise et se poursuit encore 
actuellement. 

1 L' elaboration des institutions 



a) Les principes fondamentaux 

La loi du 26 aout 1790 posa certains principes fondamentaux sur lesquels reposent encore aujourd'hui les 
bases de nos institutions. 

II s'agit du principe de la separation des pouvoirs (Roi -> executif), le principe de l'egalite devant la justice, le 
principe de gratuite, le principe du double degre de juridiction, de l'mstauration d'un jury populaire en matiere 
criminelle, de la professionnalisation des magistrats et le ressort des juridictions (competence territonale doivent 
coincider avec les circonscriptions administratives. 

La Declaration des droits de l'Homme et du citoyen fut egalement proclamee le 26 aotit 1789 : 

Le citoyen respectueux de la loi est garanti contre les arrestations, detentions, 

Le principe de l'egalite des peines et des delits est affirme tout comme le principe de la non retroactivite des lois 
penales. 

Le principe de la presomption d'innocence est proclame. 

Les liberies d'opinion et de conscience sont esquissees. 

La separation des pouvoirs est con?ue comme un principe de democratic 



L'Assemblee constituante institua les tnbunaux de district qui sont les ancetres de nos tribunaux de grande 
instance et les justices de paix qui sont devenues les tribunaux d'instance. 

Seules les anciennes juridictions consulaires chargees de statuer sur les litiges commerciaux survecurent a la 
Revolution parce qu'elles etaient composees de juges et furent maintenues sous le nom de tribunaux de 
commerce. 

Sous le Consulta et l'Empire, le tribunal de cassation fut en effet rapidement institue afin d'uniformiser 
1' interpretation de la loi, tout comme le Conseil d'Etat sur le plan administratif. 

Pour ce qui est de la justice penale, c'est a cette epoque qu'est elabore le Code penal et fixe trois sortes 
d'infractions en fonction de leur gravite : les delits municipaux, les delits correctionnels et les delits et crimes. 

Trois types de juridictions sont crees : dans chaque commune un tribunal de police municipale, au niveau du 
canton un tribunal correctionnel, au chef lieu du departement le tribunal criminel qui sera a l'origine de la Cour 
d'assises. 

a) Le mainticn des institutions 

La loi du 20 avril 1810 avait instaure un tribunal civil dans chaque arrondissement compose de trois juges 
nommes par le gouvernement. Un second degre etait organise avec les Cours d'appel regroupant plusieurs 
departements et au sommet de la hierarchie judiciaire la Cour de Cassation. 

Des juridictions d'exceptions comme les tribunaux paritaires des baux ruraux, les tribunaux des affaires de 
securite sociale, des juridictions militaires, des juridictions pour mineurs se sont crees. 

Dans le domaine administratif, on a pu relever la creation du tribunal des conflits, la consecration de la fonction 

juridictionnelle du Conseil d'Etat. Les conseils de prefectures au niveau departemental sont devenus les 

tribunaux administratifs. 

A cette epoque, les deux grands ordres de juridictions se profilent done, a savoir l'ordre judicaire et l'ordre 

administratif. 



2 La renovation des institutions 

La Constitution de 1958 a ete le tournant majeur de la reforme des institutions juridictionnelles. Ces textes 
concernent prmcipalement les juridictions de l'ordre judiciaire, mais aussi le personnel judiciaire, et ameliorent 
les possibilites d'acces a la justice. 

Le tribunal civil de premiere instance est devenu le tribunal de grande instance. La justice de paix a ete 

remplacee par un tribunal d'instance. 

La competence des cours d'appel a ete elargie. Puisque celle-ci sont habilite a statuer sur tous les appels tant en 

matiere civile que penale. 

En 2000 la loi sur la presomption d'innocence a instaure un double degre de juridiction en matiere criminelle et 

a par la meme institue les Cours d'assises d'appel. 

En novembre 20021e juge de proximite est charge d' aider le juge d'instance 

Dans l'ordre administratif, les juridictions administratives ont ete reformees et la loi institua les cours 

administratives d'appel et opera ainsi le transfert des appels devant le Conseil d'Etat. 

II y a aujourd'hui huit cours administratives d'appel. 



b) La reforme du personnel judiciaire 

Depuis 1 958 tout le personnel judiciaire a fait l'objet de profondes renovations. 

Les magistrats ont vu leur recrutement et leur statut refondus. (Ecole nationale de la magistrature). 

Le Conseil superieur de la magistrature a vu ses prerogatives elargies (promotion et protection disciplinaire des 

magistrats). 

Les avoues de premiere instance sont supprimes et l'avocat exerce seul en premiere instance les fonctions qu'il 
partageait anteneurement avec l'avoue. 

L'acces a la justice a ete ameliore ces dernieres annees grace a une loi qui a renove et modernise ce que Ton 
appelait l'assistance juridique, et que Ton appelle aujourd'hui l'aide juridique. Cela permet au plaideur 
depourvus de ressources d'avoir recours a la justice. 



